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Jacques de Heere - Vice-Président Télécom SYCABEL

Pourquoi un CSF des « infrastructures numériques »
On ne peut que saluer les nouvelles impulsions 
données par le Conseil National de l’Industrie (CNI). 
Au cours du premier semestre 2018 le comité 
exécutif du CNI a labélisé 16 Comités Stratégiques 
de Filière (CSF) et validé la création d’un CNI 
Numérique pour accompagner les CSF et accélérer 
la transformation du tissu industriel français vers 
l’Industrie du Futur grâce au numérique. 

Les infrastructures du très haut 
débit fixe et mobile sont l’ossature 
de l’économie numérique et des 
« territoires intelligents » de demain. 
Aucune transformation numérique de la société et de 
l’économie ne serait possible sans la mise à disposition 
préalable - et sur l’ensemble du territoire - de l’infrastructure 
numérique sous-jacente, qui concentre certains enjeux 
régaliens ou de souveraineté.
Le déploiement des réseaux fibres optiques dans le cadre du 
plan France Très Haut Débit et des réseaux mobile 4G/5G 
est l’un des chantiers d’infrastructures les plus importants en 
France actuellement. La couverture totale de la France au cours 
des quinze prochaines années est estimée à plusieurs dizaines 
de milliards d’euros et mobilise une filière infrastructures 
numériques représentant plus de 250 000 emplois pour un 

chiffre d’affaire annuel de 50 Mds € dont près 
de 2 Mds € en R&D.

Cette filière constitue une chaîne de valeur 
industrielle complète, avec des acteurs 
particulièrement implantés en France, dont 
de grands acteurs mondiaux (câbliers, 
opérateurs, intégrateurs, acteurs du BTP ou 
de la sécurité) qu’il est important de rassembler 
et de structurer davantage pour mieux relever 
collectivement ces défis liés au déploiement 
des infrastructures numériques. Les enjeux 
sont nombreux, actuels et futurs, et la filière est 

mobilisée pour mieux relever, avec le soutien de l’État, les défis 
en termes d’emploi, de confiance, d’innovation et d’export. 

La création d’un CSF Infrastructures 
numériques prend ainsi tout son sens. 
Le SYCABEL qui regroupe en France la quasi-totalité des 
fabricants de fibres optiques, de câbles et des matériels 
passifs des réseaux de communications est un acteur majeur 
et innovant de cette filière. Il est prêt à s’investir fortement dans 
le prochain CSF Infrastructures numériques, comme il le fait 
depuis toujours dans de nombreux organismes au service 
du développement économique et de l’aménagement du 
territoire.

THDmag, numéro 8 de novembre 2018 est une publication du SYCABEL, syndicat professionnel des fabricants de fi ls et câbles électriques et de communication. 
Directeur de la publication : Régis Paumier. Comité de rédaction : Groupe de Travail du Très Haut Débit du SYCABEL. Illustration couverture : Zedrimtim. Photos : DR. 
Création et réalisation : Zedrimtim. Dépôt légal : novembre 2018. ISSN : 2103-9313.
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DOSSIER
 

Les Réseaux mobiles
La 5G, nouvelle génération de réseau mobile qui remplacera 
progressivement la 4G à partir de 2020, sera une véritable 
révolution. Elle est présentée comme une technologie de rupture 
constituée de différentes innovations : antennes actives, usage de 
fréquences très hautes (ondes millimétriques), multiplication des 
petites cellules, SDN (Software Defined Network : Réseau Défini 
par Logiciels)  et virtualisation des fonctions de réseau (NFV)... 

Les très hautes performances de la 5G permettront de concevoir 
des réseaux multi-services capables de supporter, aussi bien 
des applications exigeant de très hauts débits que de multitudes 
d’objets nécessitant de très bas débits, et de s’adapter à des 
besoins verticaux spécifiques avec une grande fiabilité d’utilisation.

La normalisation de la 5G 

Elle est en cours à l’UIT pour la partie interface radio (IMT- 2020 
pour International Mobile Telecommunications) et au 3GPP 
(3rd Generation Partnership Project) pour la partie système de 
communication. La norme IMT-2020 définira l’interface radio du 
réseau de communications mobiles mondiales des décennies 
à venir, sur laquelle reposeront les prochaines générations de 
systèmes large bande mobiles et de connectivité à l’Internet des 
objets. 

Une première version du standard en mode autonome (SA pour 

Standalone) a été validée en juin 2018 (3GPP release 15) pour 
répondre aux demandes les plus urgentes (pré-5G) et le standard 
final (3GPP release 16) sera publié au cours du 2nd semestre 
2019. La norme universelle IMT-2020 devrait être approuvée 
formellement par les membres de l’UIT en 2020.

La 5G comprendra 3 grandes catégories d’usages identifiées par 
les codes eMBB, mMTC, uRLLC :

•  eMBB : services mobiles avec connexion à ultra haut débit en 
outdoor et en indoor, type Internet très haut débit,

•  mMTC : services de communication massive de machine à 
machine entre une grande quantité d’objets, type IoT massif,

•   uRLLC : services de communication ultra-fiables et résilients, 
avec une très faible latence type voiture autonome, industrie du 
futur. 

•  Une technologie capable de s’adapter à tous les usages 
jusqu’aux plus exigeants : du bas débit jusqu’au très haut 
débit en fonction des applications, un temps de latence réduit, 
une connectivité accrue à l’Internet des Objets (IoT massif et 
critique), une connexion stable même en mobilité (avec des 
vitesses de l’ordre de 500 km/h)… 

•  Mais aussi offrir de nouvelles perspectives d’usages très 
variés et d’utilisateurs très diversifiés pour les applications 
de la ville intelligente de demain : les transports, l’environnement, 
la sécurité la gestion des bâtiments, la consommation 
énergétique, l’industrie du futur, la réalité virtuelle ou augmentée, 
la santé, le télétravail…

Les performances attendues de la 5G et celles qui sont 
actuellement disponibles avec la 4G sont résumées dans le 
tableau ci-contre (Source : ARCEP Les enjeux de la 5G de mars 
2017) .

L’Europe et la France ont déclaré faire de la 5G une priorité. 
En mars 2018, l’Union Européenne est parvenue à un accord 
politique d’envergure décidant que l’attribution aux opérateurs 
des licences 5G se fasse sur une durée harmoniséee de 20 ans. 
L’autre point clé de l’accord porte sur la sélection de fréquences 
communes des réseaux. L‘Europe a retenu trois bandes de 
fréquences 700 MHz, 3,5 GHz et 26 GHz. Elle doit rapidement se 
coordonner et s’entendre pour libérer suffisamment de fréquences 
qui seront allouées entre 2020 et 2022.

En juillet 2018 l’ARCEP a publié le « programme de travail 
5G  » comprenant notamment la libération et l’attribution de 
fréquences. Elle a délivré  en 2017/2018 des autorisations 
transitoires d’utilisation de fréquences, notamment dans la 
bande 3,4-3,8 GHz, pour des expérimentations en sites pilotes 

(22 autorisations à juillet 2018). Ces expérimentations devraient 
donner lieu à commercialisation de services pré-5G basés sur la 
norme 5G/SA et sur des smartphones compatibles dès mi-2019. 
Les retours d’expérience alimenteront en particulier les travaux 
de préparation de la procédure d’attribution des autorisations 
définitives dont l’appel à candidature sera lancé mi-2019. Le 
déploiement généralisé de la 5G au standard final débutera 
progressivement sur l’ensemble du territoire entre 2020 et 2022, 
au fur et à mesure de l’attribution des fréquences définitives, et les 
premières commercialisations sont envisagées à partir de 2022. 

« La France n’est pas encore (trop) en retard 
mais il est urgent de se mobiliser pour tester les 
usages » Sébastien Soriano- 7 juin 2018

La 5G est conçue pour être un réseau multi-services 

Feuille de route du déploiement et de la commercialisation de la 5G
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POINT DE VUE Serge Buonomo - Responsable de la commission d’étude 5 - UIT

Réseaux mobile 5G, processus 
et acteurs de la normalisation
Les travaux en cours au sein de l’UIT visent 
à assurer aux réseaux 5G (IMT-2020 dans 
la terminologie de l’UIT) sécurité, fiabilité, 
interfonctionnement, innocuité sanitaire, efficacité 
énergétique et compatibilité électromagnétique 
avec les autres services de radiocommunication, 
afin qu’ils puissent fonctionner sans interruptions.

Le processus de développement des 
spécifications de l’interface radio IMT-2020 
reprend celui qui a été mis en œuvre avec succès 
pour les normes IMT-2000 et IMT-Advanced (3G 
et 4G) de 1992 à 2012. Il s’agit d’un processus 
hautement coopératif qui associe étroitement l’ensemble des 
Etats-Membres, industriels, opérateurs mobiles, organismes 
de recherche et de normalisation nationaux, régionaux et 
mondiaux, comme l’indique la liste non exhaustive suivante : 
3GPP, 3GPP2, 4G Americas, 5G Infrastructure Public Private 
Partnership, 5G Innovation Centre, APT Wireless Group, Fifth 
Generation Mobile Communications Promotion Forum, ARIB, 
ATIS, CCSA, CDG, ETSI, EU METIS Project, GSMA, IEEE, IMT-
2020 Promotion Group, ITRI, NGMN, NYU Wireless, TSDSI, 
TIA, TTA, TTC, UMTS Forum, WiMax Forum Wireless World 
Research Forum, Intel, At&T, Vodafone, Orange, Ericsson, 
Nokia, Qualcomm, China mobile, Samsung, NTT Docomo, 
etc.

Au sein de l’UIT, le groupe de travail chargé du développement 
des spécifications de l’interface radio IMT-2020 (le Groupe 
de travail 5D de l’UIT-R) suit depuis 2012 un programme de 
travail intensif de trois réunions par an de 10 jours chacune, 
auxquelles participent près de 300 délégués. Les principales 
étapes du processus de développement de ces spécifications 
sont les suivantes :

•  Formulation et adoption de la définition de l’IMT-2020 : 
« Vision pour les IMT – cadre et objectifs généraux du 
développement futur des IMT à l’horizon 2020 et au-delà », 
29 septembre 2015 – Recommandation ITU-R M.2083.

•  Adoption du calendrier de développement (30 
novembre 2015) et des spécifications générales 
notamment en terme de débit, capacité, temps 
de latence (13 octobre 2016). 

•  Adoption des critères d’évaluation pour la 
sélection des technologies candidates pour 
être inscrites dans la norme IMT-2020 (13 
octobre 2016) – Rapport ITU-R M.2412.

• Soumission des propositions de spécifications 
détaillées candidates (3 septembre 2019) et 
évaluation par des groupes indépendants de 

leur conformité aux spécifications générales – Rapport ITU-R 
M.2411.

• Adoption des spécifications retenues sur la base des 
évaluations réalisées. 

À l’approche de l’année 2020, l’UIT continuera de publier 
des normes relatives à la mise en réseau et à l’innovation des 
transports, pertinentes pour les préparatifs de l’industrie en vue 
du déploiement des systèmes IMT-2020. Les opérations de 
télécommunications subissent une transformation importante 
avec la montée en puissance de la gestion de réseau et de 
l’orchestration pilotées par logiciel. Les systèmes IMT-2020 
intègreront des fonctionnalités avancées de réseau défini par 
logiciel (SDN), de virtualisation des fonctions de réseau (NFV) 
et des capacités de cloud computing, modifiant de manière 
significative les architectures de réseau et le contrôle de 
gestion de réseau.

Les normes UIT pour l’innovation de réseau sont élaborées par 
la Commission d’études 13 de l’UIT-T. Les nouveaux projets de 
normes de l’UIT visant à faire évoluer le réseau de transport à 
l’appui des IMT-2020 sont dirigés par la Commission d’études 
15 de l’UIT-T. Ce processus de normalisation est axé sur la 
contribution et le consensus, et les projets de normalisation 
sont étroitement coordonnés avec des projets connexes en 
cours dans d’autres organes compétents en matière de 5G.

« A l’issue de ce processus de sélection, 
la norme pour l’interface radio de 

l’IMT-2020 sera approuvée formellement 
par les 193 Etats-Membres de l’UIT en 

2020, conférant à cette norme la légitimité 
requise pour sa mise en œuvre universelle 

dans tous les pays »
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POINT DE VUE Viktor Arvidsson - Directeur de la Stratégie Ericsson France

La 5G arrive ! 
Et elle est même très attendue puisque les 
activités de standardisation se chevauchent avec 
les premiers déploiements. En effet les premiers 
lancements commerciaux de la 5G devraient 
avoir lieu dès cette année au niveau mondial et 
les abonnements 5G devraient atteindre 1 milliard 
d’ici à fin 2023. 

L’Amérique du Nord joue un rôle moteur dans l’essor 
de la 5G, les principaux opérateurs américains ayant 
prévu un déploiement de la 5G entre fin 2018 et mi-
2019. D’ici la fin 2023, près de 50 pour cent de tous les 
abonnements mobiles souscrits en Amérique du Nord devraient 
être des abonnements 5G. Suivront l’Asie du Nord-Est et l’Europe 
de l’Ouest avec, respectivement, 34 pour cent et 21 pour cent. 
Au niveau mondial, les premiers grands déploiements de la 5G 
devraient avoir lieu à partir de 2020. 

La 5G s’inscrit dans une dynamique d’explosion 
du trafic mobile, avec une multiplication par huit 
du trafic de données mobiles qui est également 
attendue sur la même période, atteignant près 
de 107 exaoctets par mois, soit l’équivalent de 
10 heures de streaming vidéo en qualité Full HD 
par chaque abonné mobile dans le monde. D’ici 
2023, plus de 20 pour cent du trafic mondial 
de données mobiles devraient transiter par 
des réseaux 5G, soit 1,5 fois plus que le trafic 
4G/3G/2G total actuel. 
Il nous parait aussi important de répéter et 

d’insister sur le fait que le déploiement de la 5G va de pair avec le 
déploiement de la fibre, en effet :
•  La grande majorité des sites 5G seront reliés au reste du réseau 

par la fibre optique.
•  Les sites 5G servant des hot spots de trafic, des sites indoors 

ou encore des besoins industriels spécifiques, auront des zones 
de couverture limitées et pousseront de même l’étendue du 
réseau fibrée.

Comme toute technologie la 5G est aussi une histoire de 
standards, d’écosystème et de disponibilités des terminaux.

Le marché nord-américain a poussé pour une disponibilité rapide 
de la 5G, ce qui a conduit à une première version pre standard de 
la norme, pour la bande des 28 GHz. Il a également été décidé de 
proposer d’abord une version Non StandAlone (NSA) qui s’appuie 
sur un réseau 4G et en particulier un cœur 4G évolué pouvant 
gérer la 5G. Cette norme a été finalisée fin 2017 et a été suivie mi 
2018 par la version standalone (SA) de la 5G. La disponibilité des 
produits arrive à partir de fin 2018 et plus largement en 2019. Pas 
de réseau mobile sans terminaux et ils arrivent progressivement, 
et à quelques exceptions près, à partir de 2019. 

Des appareils 5G de première génération, de type “data only”, 
devraient faire leur apparition à partir du deuxième semestre 
2018. Les premiers smartphones commerciaux capables de 
supporter la 5G dans la bande de fréquences moyennes arriveront 
normalement début 2019, tandis qu’il faudra attendre entre le 
début et la mi-2019 pour les bandes de fréquences supérieures.

Les tests d’interopérabilités sont également clés, et ils ont été 
réalisés fin 2017 pour la version Non Standalone et mi 2018 
pour la version Standalone. Les opérateurs de télécoms français 
ont annoncé qu’il lanceraient entre mi-2018 et mi-2019 des 
expérimentations techniques de bout en bout. Sur ce dernier 
point l’ARCEP a donné les autorisations nécessaires fin février 
2018. 

Une normalisation 5G en bonne voie
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En conclusion 
il nous parait important de noter que les aspects techniques de 
la 5G, comme la standardisation, les tests d’interopérabilité et 
le développement des premières solutions pre-commerciales et 
commerciales sont réalisés ou en bonne voie. Les promesses 
en termes de performances semblent également se confirmer 
d’après les premières évaluations. La 5G saura-t-elle adresser 
les enjeux de transformation numérique des différents secteurs 
industriels envisagés ? Réponse dans les mois à venir, mais 
gageons qu’elle sera positive au vu des nouveaux champs des 
possibles ouverts par cette dernière évolution technologique. 

Le cœur du sujet porte sur les performances attendues, et bien 
entendu les services et les business models envisagés.

La 5G répond aux exigences toujours plus fortes de capacité et 
de débit, avec d’une part un volume toujours plus important de 
smartphones connectés à Internet et d’autre part l’accès à des 
contenus toujours plus riches, notamment pour les contenus 
vidéo.

La 5G permettra ainsi d’avoir :

• Plus de capacité

•  Plus de débits : techniquement et après agrégation de capacité 
c’est un débit maximum théorique de 2 Gbit/s, qui se traduira 
par au moins 100 Mbps effectifs en bonne couverture et 50 
Mbit/s en bord de cellule. Des débits plus importants seront 
disponibles plus tard, lorsque les fréquences millimétriques 
pourront être utilisées.

•  Une meilleure couverture réseau plus affinée avec des fréquences 
basses, qui répondront aux exigences de couverture, en 
particulier à l’intérieur des bâtiments. La 5G peut aussi traiter 
des besoins de connectivité des foyers par la couverture radio.

•  Une latence réduite pour des interactions plus fluides (entre les 
objets, entre l’humain et les objets), l’optimisation en temps réel 
des processus et la mise en place de l’Internet tactile (système 
haptique), pour le déport des systèmes logiques vers le cloud 
computing, l’edge computing et une intelligence artificielle qui y 
serait hébergée.

•  La virtualisation des fonctions réseau avec l’introduction des 
technologies NFV et SDN et le network slicing (ressource réseau 
dédiée) : 

 >  Une gestion de la qualité de service qui s’adapte à chaque 
flux applicatif pour chaque équipement.

 >  Renforcer la sécurité : chaque réseau virtualisé a en effet 
ses propres caractéristiques techniques (débit, latence, 
fiabilité de transmission, sécurité etc.), optimisées pour son 
propre usage. Il est isolé des autres réseaux virtualisés.

•  L’IoT 5G pour la mise en place d’un Internet de objets massif 
(de 10k à 1million d’objets au km2 ) et de l’Internet des Objets 
critique (avec des taux de disponibilité de 99,999% et de taux 
de fiabilité sur la réception des paquets de 99,999 %)

Ces fonctionnalités techniques seront progressivement installées 
dans le réseau et créeront pour chacune d’elles de nouvelles 
opportunités. A l’instar des précédentes technologies mobiles, la 
5G devrait être déployée en priorité dans les zones urbaines de 
forte densité, avec pour premiers cas d’usage commerciaux le 
haut débit mobile amélioré et l’accès fixe sans fil. 

Les cas d’usage du massive MTC (Machine type communication) 
portent sur la capacité de la 5G à connecter un nombre massif 
d’objets (capteurs, …) dans une zone tout en garantissant une 
qualité de service différencié.

Le Critical MTC est réellement en rupture avec les générations 
précédentes puisqu’il s’agit de garantir des services critiques tels 
que les automobiles ou transports connectés, la télémédecine 
comme des opérations à distance, ou encore l’opération en 
temps réel d’un réseau électrique ou de robots industriels.

5G : des performances décuplées
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Les villes et territoires intelligents
DOSSIER

 

La montée en puissance de la ville intelligente constitue 
une véritable révolution. Le concept de « smart city » évolue 
et se développe très vite. Il est devenu une priorité pour 
quasiment tous les Etats dans le monde, même si les 
approches sont très différenciées.

En France on a élargi le concept de ville intelligente à celui 
de « territoire intelligent ». Des dizaines de villes ou de 
métropoles, certaines moyennes, se sont déjà lancées dans des 
expérimentations le plus souvent dans l’Open Data. Le nombre 
de projets est en croissance et les ambitions sont bien réelles. 
On constate cependant que les compétences actuelles sont 
souvent insuffisantes et que les contraintes budgétaires, malgré 
les différentes aides de l’Europe et de l’Etat, sont encore un frein 
important aux réalisations pour beaucoup de collectivités. 

La plupart des expérimentations et des réalisations actuelles de 
villes intelligentes ou de smart-grids repose sur l’usage intensif de 
l’Internet des Objets (IoT).

18:45
Mon, 15 Oct

IoT (Internet of Things) / IoC (Internet des Choses) englobe
•  IoO (Internet of Objects) / IdO (Internet des Objets)
-  Objets connectables/connectés (capteurs, thermostats, emballages, électroménager, robots……)
-  “Wearables” (montres, lunettes…)
-  et dans beaucoup d’autres applications pour l’e-santé, l’habitat, le transport, la sécurité, la gestion 

des services publics (énergie, eau, déchets…) 
• Les terminaux communicants
- Smartphones, 
- Tablettes
- PCs
•  M2M communications Machine à Machine
- B2B, B2C

Les villes et territoires 
intelligents de demain
Pour construire les territoires intelligents de demain les acteurs 
publics et privés devront prendre en compte une vision globale 
des besoins de la société et du mode de vie des citoyens, 
mais aussi l’interopérabilité des systèmes, la mutualisation des 
infrastructures et la confidentialité des données ainsi que la 
sécurité des données et des réseaux. Pour cela ils devront mettre 
en place une stratégie globale de transformation numérique qui 
permettra de dégager de l’efficience pour toutes les applications 
existantes et futures (la mobilité, le smart- building, les voitures 
autonomes, la blockchain….). 
Les véhicules connectés et autonomes seront au cœur des 
villes et territoires intelligents du futur. Le gouvernement français 
a décidé d’en faire une priorité en lançant la stratégie nationale 
de développement des véhicules autonomes. L’objectif est la 
mise en place d’ici 2022 d’un cadre de régulation permettant 
la circulation des véhicules autonomes de niveau 4. Il n’y aura 
pas de véhicules autonomes sans « routes intelligentes ». 
Ces routes devront être massivement équipées en capteurs, 
antennes, panneaux de signalisation intelligents et autres 
éléments permettant d’assurer une communication fiable en 
continu à chaque véhicule et entre les différents véhicules.
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Calendrier

2010 2014 2015

201620172018

2020 2021 2022

Horizon 
2030

2019

Directive 2010/40 et actes délégués   
pour le développement  

des systèmes de transports intelligents

Feuille de route industrielle 
pour le développement  
du véhicule autonome

Priorités de recherche  
et d’innovation pour le véhicule autonome

• Loi 2015-992 et ordonnance 2016-1057 sur  
l’expérimentation des véhicules à délégation  
de conduite

•1ères expérimentations de navettes autonomes

Amendement de la convention de Vienne en faveur 
des dispositifs d’assistance à la conduite

• Services de transports publics autonomes  
supervisés

• Circulation de véhicules automatisés de niveau 3 
sécurisé

•Circulation de véhicules automatisés de niveau 4
• Développement des cas d’usage de logistique  

et de fret automatisé

     Zoom sur 2017-2018

2017-T1 2017-T2 2017-T3 2017-T4 2018-T1 2018-T2 2018-T3 2018-T4

Proposition française à la CEE-ONU  
de réglementation technique du véhicule  
autonome dans une approche système

Stratégie européenne pour la conduite  
automatisée, connectée et coopérative

•Assises de la mobilité 
• Consultations sur  

le développement du  
véhicule automatisé

• Nomination d’une haute  
responsable au développe-
ment du véhicule autonome

Feuille de route sectorielle  
pour le développement du 
transport public automatisé

• Loi d’orientation des mobilités
• Feuille de route industrielle véhicule  

autonome réactualisée (innovation,  
expérimentation, emploi, normalisation)

• Cadre stratégique d’action publique pour  
le développement du véhicule automatisé

• Cadre pour la circulation de véhicules hautement automatisés  
(code de la route,  responsabilité, formation à la conduite)

• Cadre d’homologation ou de validation européen et international  
(CEE-ONU) ;  cadre national pour les transports publics automatisés

• Cybersécurité : réglementation technique et analyse de la menace
•  Règles de mise en commun des données, outils et méthodes  

d’évaluation et de validation des systèmes

•Programme national d’expérimentation en vue de validation
•Cadre d’échanges des données du véhicule
•Plans de déploiement de la connectivité des infrastructures
•Développement de la cartographie numérique de précision
•Suivi des perceptions individuelles et sociales et de l’acceptabilité
• Analyse détaillée de l’impact sur les besoins en emplois  

et en compétences

Europe et  
international

France

Les recommandations 
du SYCABEL 

•  Définir une architecture de réseau, garantissant 
souplesse, disponibilité et évolutivité des réseaux 
fixes (THD et SmartX) et mobiles 5G, en anticipant 
au mieux les futurs services et applications des 
territoires intelligents ainsi que l’interopérabilité et 
la sécurisation des infrastructures de ces réseaux.

•   Installer lors de tout déploiement de réseaux fibres 
optiques, des fibres optiques et des points de 
flexibilité/connectivité surnuméraires en fonction 
des anticipations.

•  Raccorder en fibres optiques toutes les stations de 
base des réseaux mobiles 4G et 5G.

•  Equiper en fibres optiques les réseaux « smartX 
» nécessitant du très haut débit, exigeant des 
latences faibles et maitrisées, ou agrégeant de 
gros volumes de données.

•  Intégrer des conduits pour l’accueil de câbles avec 
source d’énergie adaptée ou de câbles à fibres 
optiques dédiées dans toutes les infrastructures 
nouvelles ou rénovées.

•  Mettre en place des synergies pour identifier les 
besoins en produits innovants (fibres, câbles 
fibres optiques ou mixtes fibres optiques /cuivre 
énergie et leurs accessoires) les mieux adaptés 
aux différentes applications des réseaux dédiés 
à la ville intelligente (par exemple pour la voiture 
autonome et la route intelligente).Les réseaux à très haut débit et bientôt à ultra haut débit, 

fixes sur fibres optiques et mobiles 5G sont indispensables 
et les plus efficients pour construire les villes et territoires 
intelligents de demain. 
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POINT DE VUE Henri Biès-Péré - 2e Vice-président de la FNSEA

Le monde agricole 
et le Très Haut Débit
La FNSEA en quelques mots
La Fédération Nationale des Syndicats 
d’Exploitants Agricoles regroupe une trentaine de 
syndicats professionnels de la filière agricole, ainsi 
que 95 fédérations départementales, soit environ 
210 000 exploitations adhérentes réparties sur tout 
le territoire et employant un million de personnes.

Le monde agricole et le THD aujourd’hui
Les exploitations agricoles sont aujourd’hui de 
véritables entreprises, et ont à ce titre un fort 
besoin en connexion de données :
•  Gestion d’entreprise : comptabilité, échanges avec les 

fournisseurs et les clients, etc.
•  Gestion de site web : la vente en direct est de plus en plus 

répandue et nécessite pour l’exploitant de se faire connaître, 
principalement sur le web.

•  Gestion administrative : les organismes publics imposent 
désormais une communication digitale pour les déclarations 
PAC, le suivi d’élevage (déclaration des naissances, etc.), la 
récupération de la taxe carburant, et autres obligations.

•  Utilisation de robots et machines connectées, qui demandent 
une liaison quasi permanente pour échanger des données, 
ajuster des réglages, signaler les besoins en maintenance…

•  Accès au réseau d’alertes météorologiques et sanitaires.
•  Autres services intéressants pour les exploitants proposés par 

plus de 250 start-ups via les réseaux haut-débit.

L’utilisation d’objets connectés est depuis quelques années en 
croissance exponentielle : véhicules autonomes pour épandage 
ou traitement des surfaces, capteurs connectés, robots 
d’alimentation, irrigation, etc.
Malheureusement, la fracture numérique est vécue au quotidien 
par nos exploitants agricoles ; tandis que certains peuvent avoir 
un bureau efficace relié directement dans leurs installations, 
d’autres doivent parcourir des kilomètres pour se rendre 
dans des lieux dédiés leur permettant d’accéder à Internet 
(coopérative, certaines mairies, etc.). C’est une véritable perte 
de temps et d’énergie pour des métiers déjà très prenants.

Ceci, sans évoquer les difficultés pour un exploitant 
agricole à concilier son besoin d’habiter au plus 
près de son exploitation avec les besoins de sa 
famille (recherches pour l’école, loisirs télévisuels, 
etc.). Ils sont donc nombreux à choisir d’habiter 
dans des lieux mieux connectés, au détriment 
de leur temps de trajet quotidien vers leur lieu de 
travail.

Un point en particulier sur lequel vous 
souhaitez attirer l’attention ?

Il est tout à fait bénéfique de vouloir accroître le débit pour 
passer au Très Haut Débit. Malheureusement, de nombreuses 
zones ne sont même pas encore desservies par le Haut Débit 
et il n’est pas rare de se situer en zone blanche. Attention à 
ne pas accentuer encore la fracture numérique en privilégiant le 
passage au THD dans des zones déjà connectées, en oubliant 
les zones blanches ou bas débit !

Et en Europe ?
La FNSEA est membre du COPA (Comité des organisations 

professionnelles agricoles de l’Union européenne, représentant 
les syndicats) et du COGECA (Comité général de la coopération 
agricole de l’Union européenne représentant les coopératives). A 
ce titre, elle participe activement au groupe de travail européen 
sur l’utilisation des données numériques. La fédération veille 
également à ce que la politique régionale européenne facilite 
l’accès au très haut débit sur la totalité des territoires car la 
problématique est similaire dans toute l’Europe. 

« Le manque de débit Internet 
dans les campagnes : un handicap majeur 

pour le milieu rural »

Rencontre avec Henri Biès-Péré.
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POINT DE VUE Denis Hameau - Conseil communautaire de Dijon Métropole, délégué 
à l’Enseignement supérieur et à l’innovation et en charge du projet OnDijon

Projet OnDijon : de la gestion connectée 
de l’espace public à la métropole intelligente

Dijon métropole invente 
le territoire du futur
Dijon Métropole imagine le territoire du futur avec 
le projet onDijon de gestion connectée de l’espace 
public qui prévoit la création, fin 2018, d’un 
poste de pilotage pour gérer à distance les 
équipements urbains des 24 communes de la 
métropole.
Grâce aux données numériques issues des 

équipements publics, ce poste de pilotage 
permettra de gérer à distance, de coordonner 
et d’entretenir les équipements urbains (feux de 
circulation, éclairages, vidéoprotection, services de 
voirie, etc.) afin de faciliter la gestion de l’espace 
public.
OnDijon est une initiative inédite de métropole 
intelligente qui s’appuie sur l’Open Data et associe 
les citoyens à la création de nouveaux services 
publics (informations en temps réel, mobilité 
connectée, éclairage adapté à la fréquentation…).

L’Open Data : un levier 
d’attractivité pour le territoire
Ce projet offre une formidable opportunité de croissance 
économique pour le territoire. En facilitant l’accès aux 
données, Dijon Métropole stimule l’émergence d’un 
écosystème de startups locales et la créativité des entreprises 
pour leur permettre d’inventer et de développer les nouveaux 
services de demain.
Dijon Métropole développera également des lieux d’innovation 
sur son territoire (de type FabLab et incubateurs,…) et créera 
une filière d’excellence locale en matière de numérique.

C’est la première fois qu’un projet de cette envergure en matière 
d’Open Data voit le jour en France dans une administration 
publique.

Chiffres-clés
•  Un projet de 105M€ financé par Dijon Métropole, la ville 

de Dijon et la Région Bourgogne-Franche-Comté
•  Rénovation de plus de 34 000 points lumineux 100% LED
•  Plus de 140 km de fibre optique déployés
•  205 véhicules géolocalisés et 130 équipés de Radio
•  113 carrefours et 180 bus équipés de la priorité aux bus
• Renouvellement de 269 caméras de vidéoprotection
•  180 bâtiments exploités en sûreté et sécurité et connectés 

au poste de pilotage dont 13 bâtiments rénovés
• Renouvellement de 26 sites de bornes d’accès 
• 65% d’économie d’énergie au terme du contrat
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POINT DE VUE Norbert Friant - Responsable du service aménagement et usages 
du numérique de Rennes Métropole

Rennes Métropole, 
vivre en intelligence

Sans attendre l’Article L1425-1 du Code Général 
des Collectivités, à la fin du XXe siècle, la ville 
et l’Agglomération de Rennes ont engagé la 
construction d’une infrastructure en fibre optique 
de 750 km pour interconnecter des communautés 
d’intérêt public et des équipements d’opérateurs. 
Cette initiative s’est révélée très pertinente et a 
permis de démontrer très tôt la nécessité d’un 
aménagement numérique du territoire pour 
permettre le développement des usages du Très 
Haut Débit en associant les acteurs de proximité.
 
L’Opéra de Rennes : l’arrivée d’un accès 
numérique performant a permis la réalisation de 
représentations en réalité augmenté dans un espace virtuel. 
Les participants, publics, acteurs, personnel de l’Opéra ont 
accepté de se représenter dans un espace numérique. Des 
bénévoles sont allés jusqu’à reconstruire en 3D la salle elle-
même avec une précision époustouflante. L’Opéra a donc vu 
se développer un véritable univers parallèle accessible à un 
plus grand nombre de personnes dont les enfants des écoles. 
La diffusion en direct dans les espaces virtuels offre une autre 
approche de l’Opéra à travers une expérience immersive, très 
vivante à destination d’internautes répartis dans le monde entier. 
Cet exemple démontre une nouvelle fois que le numérique n’est 
qu’un ingrédient et que les réseaux Très Haut Débit ne sont que 
les supports pour développer des usages. 

Des projets initiés par des 
collectifs 
Pour développer les usages sur son territoire, Rennes Métropole 
se met par exemple à l’écoute de projets initiés par des collectifs 
d’habitants. Le numérique est souvent a priori perçu comme 
un facteur d’innovation et de mondialisation. Rennes a aussi 
opté pour l’inclusion et la proximité en accompagnant des lieux 
et des espaces numériques. La collectivité a, par exemple, 
choisi d’accompagner l’émergence de tiers lieux comme la 
Cantine numérique rennaise, lieu dédié au numérique sur 
Rennes Métropole, matérialisée par un espace public au sein 
de l’équipement culturel métropolitain Les Champs Libres. La 

résultante pour le territoire est une fertilisation 
provoquée par une intensité d’échanges 
entre des acteurs locaux hétérogènes. Les 
techniques d’animation ont été bien évidemment 
fondamentales dans la réussite de cette 
expérience qui s’est conclue par l’émergence de la 
FrenchTech sur Rennes Métropole et de ce fait le 
passage à l’échelle dans la production d’activités 
économiques. Cela signifie qu’il faut changer en 
profondeur la manière d’aborder l’innovation sur 
les territoires. La technicité point fort historique sur 
Rennes Métropole doit être entretenue. Cependant, 
la planification nécessaire à la construction d’une 
infrastructure comme un réseau optique est 

antinomique avec le développement non prédictif des pratiques 
du numérique. Le challenge consiste à hybrider ses deux 
modes antagonistes dans un «plan» numérique territorial. En 
expérimentant, l’action a précédé le plan d’actions et a permis de 
se mettre en mouvement pour révéler progressivement un projet 
de territoire. Dans cette optique de découverte et de partage 
de connaissances, le Wiki-Rennes a été initié vers 2010. Cette 
plateforme vise à dessiner un autoportrait de Rennes Métropole 
par ses habitants ou toute autre personne ayant un lien avec 
le territoire. À l’image de l’encyclopédie libre Wikipédia, Wiki-
Rennes est collaboratif, chacun est invité à contribuer, à partager 
ses connaissances sur tous types de sujets : histoires de lieux, 
de personnes, témoignages, photos, images anciennes... 
Le territoire continue à être en attention pour accompagner 
l’émergence de ces tiers lieux et de ces plateformes d’échanges 
de connaissances. Cultiver une culture collaborative via une 
animation territoriale est nécessaire. Le réseau des lieux 
de fabrication numérique appelé LabFab s’est ainsi fédéré 
autour d’une charte reprenant des valeurs et des ambitions 
communes. Ces lieux sont portés par différentes structures 
publiques ou privées, associatives ou dans le champ éducatif 
ou bien évidemment entrepreneurial. Les objets connectés sont 
devenus une ressource d’inspirations. Les thématiques liées au 
territoire mobilisent des contributeurs d’horizon divers: Mieux 
vieillir à domicile dans un habitat connecté, se déplacer dans 
la Métropole à l’ère des données, Avec LoRa, des projets pour 
résoudre des «cas d’usage» sont prototypés au LabFab. Ainsi, 
destinée à nos ainé(e)s, la pantoufle connectée est née avec 
une touche de créativité, de design, de technique et plusieurs 
essais avant d’incrémenter une solution jamais finie. À l’écoute 
des testeurs, les ingénieurs l’ont adaptée et les usagers l’ont 
adoptée. 

Une solution ouverte
Plutôt que d’acheter une solution fermée donc non modifiable, 
il est possible de consacrer une partie de ses moyens à la 
personnalisation d’une solution ouverte qui permet aux citoyens 
de retrouver le goût du projet public. En faisant, on apprend 
ensemble en acceptant le droit à l’erreur pour concevoir des 
solutions et les documenter pour partager. Il s’agit de faire 
vivre les projets au-delà de leur périmètre initial. Cette vision 
enthousiaste du numérique est rendue possible par la qualité 
des interconnexions (réseaux Très Haut Débit) avec une touche 
de créativité et d’animation mais doit cependant être nuancée. 
De quel numérique voulons-nous ? Cela pose avant tout la 
question des évolutions de nos modèles d’organisation.
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Point sur le déploiement des réseaux 
THD fixes et mobiles

DOSSIER
 

En juin 2018, selon les données de l’ARCEP, la couverture en 
très haut débit fixe (> 30 Mbit/s) est de 18,7 millions de locaux 
(résidentiels et professionnels) dont 11,7 millions en FttH 
(> 100 Mbit/s) sur un total estimé à 37 millions de locaux. En 
mobile la couverture 4G est de plus de 98% de la population et 
de l’ordre de 75% du territoire, variable suivant les opérateurs. 

La France est en train de rattraper son retard 
mais il faut encore accélérer le mouvement !
Lors de la dernière conférence annuelle du plan France THD en 
avril 2018, le gouvernement a fixé un nouvel objectif intermédiaire 
de couverture numérique du territoire pour 2020 par rapport au 
Plan France THD 2022.

Objectif 2020
D’ici 2020, garantir à tous (100% des locaux) au moins un 
accès au bon haut débit (>8 Mbit/s) ou au très haut débit (> 30 
Mbit/s) et généraliser la couverture mobile de qualité permettant 
l’ensemble des usages de la 4G. 

Plusieurs technologies seront mises en œuvre pour cela : réseaux 
filaires (xDSL, fibre et câble) ou hertziens (satellite, 4G fixe ou 
boucle locale radio : THD Radio/WiMax/WiFiMax). 

Les réseaux « 4G fixe » et THD radio : Pour répondre en partie 
aux attentes des collectivités et réduire très rapidement la fracture 
numérique existante entre les zones denses et les zones rurales, 
le Gouvernement a fait le choix du bon haut débit (> 8 Mbit/s) 
pour tous d’ici 2020. Cela concerne 1 à 2 millions de foyers et 
consiste en un déploiement à titre temporaire, à partir de cette 
année, de deux nouvelles technologies radio :

•  la 4G fixe (box 4G) : avec obligation aux opérateurs mobiles de 
donner rapidement un « bon » débit internet (> 8 Mbit/s),

•  le THD radio (LTE fixe) : avec des perspectives de connectivité 
plus performantes proche du THD.

Ces deux nouvelles technologies radio sont proposées suivant 
les conditions fixées par le Gouvernement et le dispositif assez 
contraignant défini par l’ARCEP. Elles seront déployées en 
complément des autres technologies, par exemple là où l’ADSL 
est déficient, et en particulier dans les zones qui ne seront 
pas couvertes en FttH/FttN/VDSL2 dans les 3 à 5 ans. Elles 
permettront une montée en débit normalement transitoire dans 
l’attente du FttH, pour quelques millions d’utilisateurs individuels 
et professionnels Elles concernent uniquement les connexions 
Internet, la télévision sur IP n’étant pas possible, et d’ailleurs 
elles s’avéreront rapidement inadaptées à l’évolution des flux de 
consommation qui émergent y compris en milieu rural

Une couverture mobile de qualité pour tous  
Suite à l’accord signé en janvier 2018 entre le gouvernement et 
les opérateurs, les opérateurs devront fournir un service très haut 
débit mobile (4G) sur l’ensemble des sites d’ici 2020, excepté pour 
« les zones blanches centre bourgs » où sera de 75% en 2020 
et 100% en 2022. Cet accord prévoit notamment que chacun 
des quatre opérateurs déploient 5 000 nouvelles infrastructures 
mobiles (antenne, pylône, ou autres) dans le cadre du dispositif dit 
de « couverture ciblée ». Certaines de ces infrastructures pourront 
être mutualisées. Pour effectuer le suivi, une carte de couverture 
a été mise en place par l’ARCEP, ainsi qu’un tableau de bord 
trimestriel du « new deal mobile » visant à mettre en lumière 
l’état d’avancement des déploiements des opérateurs mobiles au 
regard de ces nouveaux engagements.

Des mesures complémentaires sont prises pour accélérer 
le déploiement :

•  Mesures de simplification pour accélérer le déploiement 
des réseaux fixes et mobiles. Elles sont intégrées dans la loi 
portant sur l’évolution du Logement, de l’Aménagement et du 
Numérique (ELAN). La loi prévoit de nouvelles simplifications 
de procédure liées au déploiement des antennes relais de 
téléphonie mobile, l’accélération du calendrier de fibrage des 
immeubles et la confirmation des projets d’urbanisme en 
matière de communications électroniques jusqu’en 2022.

•  Sécurisation des financements : le Gouvernement conforte 
l’action des collectivités territoriales, en sécurisant, dans la loi 
de Finances 2018, l’enveloppe de 3,3 milliards d’euros dédiés 
au soutien et à l’accélération des réseaux d’initiative publique 
engagés dans le cadre du Plan France Très Haut Débit.

•  L’appel à manifestation d’engagements locaux (AMEL)  : 
l’État souhaite que les collectivités territoriales saisissent et 
sécurisent de nouvelles opportunités d’investissement, en 
mobilisant des engagements privés et complémentaires. Une 
trentaine de départements ont engagé des réflexions dans le 
cadre de ces AMEL, qui pourraient permettre le déploiement de 
1 à 2 millions de lignes FttH sur ressources privées, en bonne 
articulation avec les réseaux d’initiative publique portés par les 
collectivités territoriales.

•  Le Guichet « Cohésion Numérique des territoires » : afin 
d’apporter une solution de connectivité aux 6 % de foyers qui 
ne bénéficieront pas de bon haut débit par les réseaux filaires 
en 2020, le Gouvernement propose un soutien financier aux 
particuliers concernés allant jusqu’à 150 € pour l’installation 
d’équipements de réception d’internet par satellite ou par les 
réseaux hertziens terrestres. Le nouveau guichet « Cohésion 
Numérique des territoires » doté de 100 millions d’euros 
permettra de soutenir directement l’équipement des utilisateurs. 
Le guichet est en cours de mise en place et sera opérationnel 
dès 2019.

Objectif 2022 
D’ici 2022, offrir des accès à très haut débit (>30 Mbit/s) pour 
tous les français (100% des locaux) dont pour plus de 80% des 
locaux la fibre jusqu’à l’abonné (FttH > 100 Mbit/s), terminer le 
déploiement de la 4G dans certaines zones blanches et débuter 
des réseaux mobiles de nouvelle génération 4G+ et 5G.

Pour tenir les objectifs de 100% des locaux reliés en THD un mix 
technologiques sera nécessaire : 

•  les réseaux FttH pour plus de 80% des locaux. Pour cela il 
faudra déployer près de 20 millions de lignes, soit 4 millions 
de prises par an jusqu’à fin 2022 et équiper la partie terminale 
mutualisée d’environ 25 millions de prises FttH,

•  pour les 20% restants en THD > 30 Mbit/s, environ 10% en FttN/
VDSL et 10% en hertzien : THD radio, 4G fixe et les satellites de 
nouvelle génération qui seront opérationnels en 2021.

Pour effectuer le suivi de l’avancement, l’ARCEP a mis en place 
une carte interactive de déploiement de la fibre.

Après 2022, si le plan France THD est tenu, il restera à équiper 
en FttH de l’ordre de 6 millions de locaux principalement dans les 
zones rurales et en plus les nouveaux locaux construits.
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EN SAVOIR PLUS
 

Une meilleure formation devrait permettre 
d’éviter beaucoup des défauts d’installation. La 
qualité de l’installation doit être équivalente à 
celle obtenue pour la fabrication des produits afin 
de disposer pour plusieurs décennies de réseaux 
FttH pérennes et évolutifs avec une maintenance 
réduite. 

Bonnes pratiques du déploiement FttH

La bonne exécution du plan France Très Haut Débit est un 
enjeu stratégique pour tous les acteurs de la filière. A l’heure de 
déployer rapidement de nouveaux réseaux et notamment les 
réseaux de fibre optique jusqu’au logement (FttH), les membres 
du SYCABEL réitèrent leur engagement constant de fournir des 
produits de haute qualité et fiables pour permettre aux opérateurs, 
aux régions, aux collectivités d’offrir un service de qualité sur des 
réseaux pérennes.

Les engagements des adhérents du SYCABEL se traduisent 
concrètement par :

•  La conception de produits par des équipes de R&D implantées 
sur le territoire français et européen au contact direct avec les 
opérateurs et les installateurs.

•  La fabrication, essentiellement basée sur le territoire français, 
de produits et d’équipements à partir de matières premières de 

qualité, issues de fournisseurs de premier rang respectant les 
codes éthiques et de responsabilité sociale et environnementale.

•  La qualification rigoureuse des composants, des produits 
et des solutions selon les normes françaises (AFNOR), 
européennes (CENELEC) et internationales (IEC).

•  L’application des recommandations des organisations 
faisant autorité en la matière, telles que l’ARCEP, la Mission 
Très Haut Débit et Objectif Fibre, gages d’un réseau de bonne 
qualité et auxquelles le SYCABEL contribue.

•  Le support apporté à ses partenaires et clients en les conseillant, 
les formant et les accompagnant, de la conception du réseau 
jusqu’à l’installation ; en communiquant les informations 
techniques complètes et les procédures d’installation 
nécessaires au respect des bonnes pratiques.

Le déploiement des réseaux fibres optiques FttH en France se 
poursuit depuis 2008 et cela à un rythme soutenu surtout sur 
les deux dernières années. Cependant, force est de constater 
que les écarts aux bonnes pratiques d’installation augmentent 
significativement malgré une nette amélioration de l’ergonomie 
des câbles et accessoires des industriels du SYCABEL et l’état 
de l’art des règles d’installation établi et régulièrement actualisé 
par Objectif Fibre... Par ailleurs l’importance de la formation à 
l’installation des réseaux optiques est souvent sous-estimée au 
prétexte qu’elle reste intuitive par rapport aux réseaux en cuivre. 

Ces réseaux sont construits pour durer plusieurs décennies 
et l’augmentation prévisible des débits (de 1 à 10 gigabits) 
nécessitera d’utiliser de nouvelles longueurs d’onde (1625 et 
1650 nm). Cela rendra d’autant plus flagrantes les contraintes 
cachées de mauvaise installation des fibres. L’utilisation de ces 
nouvelles longueurs d’ondes sera en conséquence impossible du 
fait des atténuations trop importantes. 

Les retours d’informations aux industriels du SYCABEL montrent 
que c’est aux points nécessitant des interventions multiples 
successives (PM, PBO..) que se situent le plus de malfaçons. 
Ces retours d’information nous conduisent à attirer l’attention 
sur le respect des points les plus importants ci-après pour des 
déploiements pérennes et évolutifs :

Interventions sur les fibres ou câbles à fibres optiques 
Respecter impérativement les limites spécifiées par les fabricants 
ou les exigences normatives :
• le rayon de courbure minimal,
• la traction maximale,
• l’écrasement maximal,
• la torsion maximale,
• les conditions thermiques d’installation,
• l’étanchéité des câbles,
• les codes couleurs des fibres et des modules.

Raccordement de nouveaux opérateurs/abonnés au 
PM
•  Laisser les bouchons translucides en place sur les tiroirs : ils 

ont une fonction de sécurité contre la puissance des lasers 
des équipements actifs mais également de protection contre 
la poussière,

•   nettoyer systématiquement les connecteurs et raccords lors 
d’un raccordement client avec le kit de nettoyage adapté,

•  respecter les abaques pour le cheminement des jarretières,
•  déposer l’ancienne jarretière lors du changement d’opérateur,
•  éviter les contraintes sur les jarretières (pincement, tension, 

rayon de courbure,…).

Installation des boîtiers de protection d’épissures et 
de raccordement (PBO, Boitier d’étage…)
Tous les boîtiers sont qualifiés pour tenir des performances 
en accord avec la norme IEC 61753-1 ed2. Respecter 
scrupuleusement les instructions de la notice d’installation, en 
particulier :
•  Adapter la longueur d’ouverture des gaines de câbles au type de 

boîtier et de câble : trop de lovage des micromodules entraine 
des atténuations,

•  utiliser les systèmes d’étanchéité adaptés au diamètre des 
câbles,

•  arrimer correctement les câbles de distribution et de 
branchement, 

•  respecter les rayons de courbures dans les cassettes et dans 
les organiseurs.

 Les engagements des adhérents du SYCABEL 

Les bonnes pratiques d’installation



1 3 THDmag N°8 NOVEMBRE 2018

POINT DE VUE Laurence Veisenbacher - Rapporteur du groupe formation Objectif 
Fibre – Secrétaire générale du SERCE

La formation, clé de la 
réussite du plan France THD

Dans le cadre du plan France Très Haut Débit, 
le déploiement de la fibre optique sur le territoire 
mobilise un nombre croissant de plusieurs 
métiers très différents et à forte qualification. 
« Les métiers du déploiement de la fibre 
optique sont en tension de recrutement. Les 
demandeurs d’emploi ne sont pas informés 
de l’existence de ces métiers, nous devons 
donc le faire savoir », indique Julien Delmouly, 
directeur général adjoint d’InfraNum. 
A partir d’un cahier des charges précis Objectif 
fibre examine les demandes de référencement 
des centres de formation dotés d’un plateau technique 
conforme aux préconisations d’Objectif Fibre et propose 
une offre de formation correspondant aux besoins des 
prescripteurs et des entreprises A ce jour, 37 organismes de 
formation sont référencés par Objectif Fibre (carte disponible 
sur le site web).
Pour préparer la formation à ces métiers et leur recrutement, 
le Ministère du Travail et les acteurs de la filière fibre optique 

ont signé en 2017 un accord-cadre national 
d’Engagement de Développement de 
l’Emploi et des Compétences (EDEC) et 
ont réalisé une étude dont la brochure finale, 
publiée en juin 2018, est destinée à évaluer 
qualitativement et quantitativement les besoins 
en termes d’emploi, de compétences et de 
formations liés au déploiement de la fibre optique. 
Cet EDEC couvre 7 500 entreprises (fabricants 
de fibres et câbles optiques et d’accessoires, 
équipementiers, entreprises de génie civil, 
opérateurs, installateurs et bureaux d’études) 

employant 656 000 salariés qui interviennent au quotidien 
dans le déploiement du très haut débit. L’étude dresse un 
état des lieux de la situation actuelle en matière d’emplois, 
de compétences et de formation, mais également réalise 
des projections sur les emplois et formations nécessaires. 
Plusieurs préconisations sont émises en matière de soutien 
aux TPE/PME et d’adaptation de l’offre de formation pour 
répondre aux besoins.

L’étude indique que l’offre de formation semble suffisante 
mais précise que : « Le succès de l’opération dépend pour 
beaucoup de la capacité à mobiliser chez les installateurs, 
en temps et en nombre suffisant, les collaborateurs détenant 
toutes les compétences exigées. Or, la formation est la clé 
d’accès à ces compétences »
« En matière d’offre de formation (formations certifiantes, 
stages courts), celle-ci apparaît complète avec 6 diplômes 
préparant aux métiers de la fibre optique et près de 190 
organismes de formation avec une répartition inégale selon les 
régions.
Plusieurs préconisations sont émises dans l’étude pour 
soutenir les TPE/PME et adapter l’offre de formation aux 
besoins :
1er volet : soutenir pragmatiquement les TPE/PME 
dans leur gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences (GPEC)
•  Mettre en place une ingénierie opérationnelle de GPEC 

inspirée des grands travaux, mais dédiée à la fibre optique.
•  Déployer un programme de diagnostics GRH spécifiques aux 

TPE/PME, totalement dédiés aux solutions opérationnelles 

qui fonctionnent précisément pour la fibre.
•  Diffuser aux entreprises et aux acteurs de l’emploi des outils 

de communication favorisant l’attractivité des métiers de la 
fibre.

•  Mobiliser les acteurs du travail temporaire sur l’identification 
et la formation d’intérimaires spécialisés.

•    Gérer dès à présent l’employabilité durable des personnels 
mobilisés.

2ème volet : adapter avec agilité l’offre de formation aux 
contraintes du terrain
•   Faciliter l’accessibilité (modularisation, etc.) de l’offre 

de formation certifiante (diplômes, titres, certificats de 
qualification professionnelle) et veiller à sa cohérence 
d’ensemble.

•  Construire des parcours complets d’accès à l’emploi, pour 
les jeunes et les demandeurs d’emploi

•  Rendre attractive la formation pour les salariés des TPE/
PME, en valorisant une offre pragmatique et innovante 
d’actions courtes et modulaires.

•  Mettre en cohérence l’offre de plateaux techniques

« Le nombre d’emplois nécessaires dépasse 22 000 en 2021. 
Afin de pourvoir ces emplois, il faudra chaque année mobiliser 
en moyenne 3 800 nouveaux entrants dans la fibre optique. »

La réussite du plan France THD dépendra pour beaucoup de la capacité à orienter et mettre en 
œuvre la formation aux métiers du déploiement de la fibre optique pour acquérir la compétence 
nécessaire, clé de la qualité des réseaux, et répondre mieux aux besoins pour mener à bien 
le PFTHD. Ces métiers permettront aussi d’accéder aux emplois de demain : exploitation et 
maintenance des réseaux, territoire intelligent, bâtiments connectés…

1 Ministère du Travail, Objectif fibre, ainsi que les branches (FFB, FNTP, UIMM, UNETEL-RST), les fédérations professionnelles (FFIE, FFTélécoms, FIEEC, InfraNum, SERCE) et 
OPCA (Constructys, OPCAIM et OPCALIA) concernés, en partenariat avec l’Agence du Numérique.
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POINT DE VUE Catherine Lepers - Professeure à l’Institut Mines-Télécom / 
Télécom SudParis

MOOC Technicien d’intervention FttH : 
une formation en ligne pour l’installation
de la fibre optique
Le MOOC Technicien d’invention FttH répond à 
un besoin de formation crucial pour le plan France 
Très Haut Débit. Aujourd’hui, la prise en charge des 
demandes des particuliers se fait dans un délai non 
optimisé car un nombre insuffisant de techniciens 
est pour le moment opérationnel pour l’installation 
de la fibre chez les abonnés.
Un MOOC (Massive Open Online Course) est un 
outil de formation en ligne, permettant à chacun 
l’accès à du contenu de haut niveau sur des 
thématiques riches et variées. Télécom Evolution est 
l’organisme de formation continue de trois grandes 
écoles d’ingénieurs (IMT Atlantique, Télécom ParisTech et 
Télécom SudParis) Il propose différents parcours de MOOC 
sur les technologies numériques, dont le MOOC Technicien 
d’intervention FttH. 
A qui s’adresse le MOOC Technicien d’intervention 
FttH  ?
Le MOOC Technicien d’intervention FttH s’adresse aux 
techniciens souhaitant acquérir des compétences fibre afin 
d’exercer les métiers de technicien d’installation de réseaux 
de fibre optique FttH.
Quelles connaissances allez-vous acquérir ?
Suite à la formation dispensée par le MOOC, vous aurez des 
connaissances sur les différentes topologies de réseaux de fibre 
optique FttH, ainsi que des notions d’ingénierie. Vous  connaitrez 

la technologie fibre et les accessoires 
utilisés. Vous apprendrez comment se fait le
déploiement des réseaux FttH et quels sont 
les tests et mesures à effectuer lors de 
l’installation de ces réseaux.
Quel est le programme ?
Le MOOC Technicien d’intervention FttH 
comprend cinq chapitres sur cinq semaines 
de formation :
•  Le premier est une introduction aux réseaux 

d’accès optiques FttH (architectures de 
réseaux, focus sur le réseau GPON, futures 
générations de réseaux d’accès optiques).

•  Le deuxième est consacré aux technologies à fibre optique 
mises en œuvre dans les réseaux d’accès optiques (fabrication 
de la fibre, câbles, connectiques, normalisation...).

•  Le troisième aborde toutes les phases de déploiement d’un 
réseau FttH (plan THD, zones très denses et moins denses, 
matériels mis en œuvre, normalisation…). 

•  Le quatrième chapitre décrit et montre les tests et mesures 
effectués lors de l’installation d’un réseau d’accès FttH.

•  Le cinquième chapitre décrit les différentes étapes du 
processus d’installation d’un réseau FttH chez l’usager. 

Cette formation vous permettra d’être opérationnel sur le 
terrain et de réaliser les interventions d’installation de fibre 
optique au domicile des usagers. 

La formation se déroule sur cinq semaines. Il s’agit d’un 
MOOC en ligne, permettant à chacun de se former à son 
rythme et sur son lieu de travail. Chaque semaine, les cours 
se composeront de plusieurs vidéos et de différents exercices 
et questionnaires vous permettant de valider vos acquis et vos 
nouvelles compétences. Le nombre d’heures à consacrer à la 
formation est en moyenne de 5 heures par semaine. Le cours 
étant en ligne, chaque apprenant peut évoluer à son rythme, 
en fonction de ses disponibilités.

Pour vous accompagner dans votre apprentissage, le forum 
du MOOC permet à chaque apprenant de poser ses questions 
sur le cours ou sur les exercices mais également d’échanger 
avec les autres participants et ainsi de créer une communauté 
et des interactions pendant la formation. 

Les apprenants ayant suivi l’intégralité de la formation 
et réussi les exercices et quizz avec succès se verront 
remettre une attestation de réussite en fin de MOOC.

Comment se déroule la formation ?

1 Le MOOC a été conçu en partenariat avec Télécom Sud Paris, l’IUT R&T de Saint Malo, Prysmian Group et Orange qui a mis à la disposition de la conception du MOOC, un 
formateur des domaines enseignés de l’Ecole des Métiers Techniques d’Orange. Cette formation est soutenue par le projet FLIRT de l’Agence National de la Recherche.
Pour plus d’informations : contact@telecom-evolution.fr

Exemples de cours en ligne 
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Déploiement des réseaux fibres 
optiques : 

L’indicateur avancé, publié chaque trimestre par le SYCABEL, 
est réalisé à partir des données collectées auprès de ses 
adhérents qui représentent la grande majorité des fournisseurs 
de composants de réseaux optiques. Cet outil permet de suivre 
l’activité des industriels de la fibre optique en relation avec les 
ambitions de couverture du pays en Très Haut Débit.

On peut noter une croissance continue ces dernières années 
du rythme de déploiement de la fibre optique avec au dernier 
trimestre 2017 une très forte accélération. Un record avec plus de 
13 millions de km de fibres optiques déployées en 2017. Malgré 
une progression de l’indicateur moins marquée durant ce 1er 
semestre 2018, le niveau de production reste élevé. Faut-il y voir 
un effet des provisions de stocks ? Les résultats des prochains 
trimestres le diront.

Cet indicateur Très Haut Débit témoigne plus que jamais de 
l’engagement des industriels du câble qui poursuivent leurs 
investissements pour maintenir leurs capacités de production 
en adéquation avec les besoins du Plan France Très Haut Débit. 
Ainsi, sur les cinq dernières années, la profession a investi 140 
millions d’euros et construit 55 000 m² de locaux industriels 
supplémentaires. Plusieurs centaines de personnes ont été 
recrutées ou reconverties pour relever le défi. Toutefois, les 
programmes du Plan France THD doivent faire l’objet d’une 
planification rigoureuse permettant de donner une visibilité à long 
terme. Démonstration est faite de l’intérêt de cette démarche 
pour les professionnels qui bénéficient d’un approvisionnement 
conforme à leurs attentes, dès lors qu’ils ont anticipé et se 
sont engagés auprès des industriels. Cette visibilité, traduite 
contractuellement, doit permettre à la filière de prendre les 
dispositions adéquates au service d’un déploiement de 
réseaux de grande qualité et pérennes. Le SYCABEL souligne 
l’indispensable mobilisation de tous les acteurs du déploiement 
de la Fibre Optique qui ne s’arrête pas à la disponibilité des seuls 
matériels, tout en respectant les objectifs calendaires du Plan 
France THD et sans déroger aux préconisations techniques et 
d’ingénierie de déploiement de la Mission France THD, chargée 
de la mise en oeuvre du Plan, et de l’ARCEP.

Les industriels du SYCABEL démontrent, trimestre après 
trimestre, qu’ils sont capables d’ajuster leurs capacités de 
production en fibre aux besoins croissants du Plan France 
Très Haut Débit.

Au 1er juillet 2017, l’application aux câbles du Règlement Produits de Construction (RPC) est devenue obligatoire. 
Le SYCABEL a mis en place les outils qui vous accompagnent dans le choix des câbles en fonction de la nouvelle réglementation :

• Le guide de poche : Règlement produit de construction appliqué aux câbles.
•  L’application pour smartphones et tablettes : cette application gratuite se télécharge via App-store et Google Play en utilisant le mot clef 

«SYCABEL». Elle vous guide dans le choix des câbles les mieux adaptés au risque incendie dans les différents ouvrages de construction.
•  Une vidéo très claire pour présenter en à peine plus de trois minutes le Règlement Produits de Construction appliqué aux câbles de 

données. disponible sur youtube, twitter et ... sur le site du SYCABEL.

L’indicateur du SYCABEL

Règlement Produits de Construction (RPC)

SYNDICAT PROFESSIONNEL
DES FABRICANTS DE FILS ET CÂBLES
ÉLECTRIQUES ET DE COMMUNICATION

Le choix du câble face au risque incendie

LE RÈGLEMENT
PRODUITS DE CONSTRUCTION
APPLIQUÉ AUX CÂBLES



L’organisation professionnelle de l’industrie des fi ls
et câbles électriques et de communication

Acteur majeur du développement économique
et de l’aménagement du territoire

Le SYCABEL est au cœur des enjeux vitaux de la société que sont l’énergie et les télécommunications. Il ras-semble 
toute l’expertise en matière de réseaux d’infrastructures de communication et d’énergie électrique. Au centre d’un réseau 
professionnel actif, le SYCABEL anime les actions collectives indispensables au dévelop-pement d’un secteur industriel 
innovant, fortement impliqué dans les enjeux sociétaux.

Des publications et une expertise reconnues
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QUINQUENNAT DE LA FIBRE 

DANS LES ZONES RURALES
En mars 2012 le SYCABEL a publié une édition spéciale 
élection présidentielle, sous le titre : « 2012 Année de la fi bre »1, 
présentant 10 propositions pour dynamiser le déploiement de 
la fi bre optique jusqu’au logement. L’élection présidentielle de 
2017 est l’occasion de dresser le bilan de ces propositions, 
d’analyser la situation actuelle et de faire de nouvelles 
recommandations2.

Redoublons nos efforts ! 
Des mesures règlementaires et législatives signifi catives ont 
été prises. Cependant beaucoup reste à faire pour tenir les 
engagements du Plan France Très Haut Débit 2022 et réduire 
la fracture numérique dans les zones rurales3. Loin de lever le 
pied, il faut accélérer et amplifi er le mouvement. Les cinq 
prochaines années seront cruciales pour repositionner la France 
parmi les pays leaders du Très Haut Débit (THD) en Europe et 
dans le monde. 

Rappelons les enjeux du THD : accroître l’attractivité de nos 
territoires (croissance, emploi, cohésion sociale), désenclaver 
les zones rurales, généraliser l’usage des nouveaux services 
(télémédecine, télé-enseignement, télétravail…) et préparer les 
territoires intelligents. 

1. THDmag N°3 à télécharger sur le site www.sycabel.com.
2. Pour plus de détails, une version électronique enrichie est disponible sur le site www.sycabel.com.
3.  En France l’espace dit «rural » correspond aux communes de moins de 2 000 habitants. Elles représentent 25% de la population sur 70% de la superfi cie du territoire. Sur 

ces 27 000 communes, les ¾ comptent moins de 1 000 habitants et regroupent 15% de la population soit plus de 10 millions d’habitants (Source INSEE).

Le très haut débit partout et pour tous, c’est nécessaire, 
c’est urgent et c’est possible !
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Ce que nous proposons
Tenir le plan France THD d’ici 2022 
•  Doubler le rythme de déploiement du FttH : passer

à 4 millions de lignes par an (2,5 millions en zones AMII
et 1,5 millions en zone RIP).

•   Amener la fi bre optique dans les zones rurales : raccorder 
tous les villages, les quartiers et les stations de base des 
réseaux mobiles. 

•   Amplifi er l’effort de formation : disposer sur tout le territoire 
d’une main d’œuvre locale qualifi ée et en nombre suffi sant 
pour tenir le rythme de déploiement des infrastructures en 
fi bre optique.

Généraliser le FttH d’ici 2027 
•   Anticiper la suite du plan France THD : prendre les 

dispositions pour raccorder en fi bre optique les 8 millions 
de lignes non prévues actuellement en FttH (représentant
20 % de la population).

•   Abonder le Fonds d’Aménagement Numérique du 
Territoire (FANT) : donner aux collectivités territoriales les 
moyens fi nanciers pour déployer les infrastructures du THD.

•   Inciter les collectivités territoriales à accorder la priorité 
des investissements au déploiement des infrastructures du 
THD.

EDITO
En tant que Président nouvel-
lement élu du SYCABEL, je suis 
heureux de m’adresser à vous et 
d’ouvrir cette nouvelle lettre d’in-
formation de notre syndicat.
Je voudrais en premier lieu remer-

cier mes prédécesseurs, et notamment le dernier en 
date, Laurent Tardif, qui ont œuvré au fil des années 
pour que notre organisation professionnelle réponde 
aux attentes de ses membres et demeure pleinement 
représentative de leurs intérêts collectifs. Avec plus 
de cent ans d’histoire, le SYCABEL est une force au 
service d’une industrie nationale puissante et dyna-
mique, reconnue internationalement.
L’action du SYCABEL s’inscrira dans la continuité au 
service d’axes stratégiques définis depuis plusieurs 
années, visant à concourir aux développements, 
aux mutations et à la sécurisation des réseaux d’in-
frastructures d’énergie et de télécommunications, 
et à ceux du bâtiment ; intégrant tant le Règlement 
Produits de Construction et la nécessité d’un Déve-
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Nous contacter
11-17, rue de l’Amiral Hamelin – 75016 PARIS | Téléphone : 33 (0)1 47 64 68 10 | Mail : dg@sycabel.com | www.sycabel.com

17, rue de l’Amiral Hamelin - 75116 PARIS - Tél : + 33 (0)1 47 64 68 10
E-mail : dg@sycabel.com - www.sycabel.com

Le Syndicat Professionnel des Fabricants de Câbles Électriques et de Communication (SYCABEL) regroupe la quasi-totalité des fabricants français 
de câbles et matériels passifs de réseaux de télécommunications. Rassemblant toute l’expertise en matière de réseaux d’infrastructures passives, il s’investit 
activement dans l’élaboration des directives européennes et des lois nationales, ainsi que dans la mise au point des normes nationales, européennes et 
internationales. Il contribue à l’information des décideurs politiques et des acteurs de l’économie numérique par ses diverses publications largement diffusées 
(livres blancs du « vrai haut débit et du Très haut débit, le magazine THDmag…). Il participe également aux auditions, enquêtes et travaux (Ministères, Parlement, 
ARCEP, DATAR, CESE, ARF, AVICCA, IDATE …), et à de nombreuses commissions et rapports. 

Le SYCABEL est membre de la Fédération des Industries Electriques, Electroniques et de Communication (FIEEC) et de la Fédération européenne des fabricants 
de câbles (EUROPACABLE). Il contribue également fortement aux activités de PROMOTELEC 

Le SYCABEL est aussi membre de la plateforme Objectif Fibre et participe à ce titre aux différents groupes de travail d’Objectif Fibre ainsi qu’aux Comités 

d’experts de l’ARCEP. La Mission Très Haut Débit a décidé de s’appuyer sur les résultats de ces travaux pour son référentiel technique.

Un nouveau site Internet 
pour le label CABLE de France
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